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Notice d'utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.

[image: exercice]

Cliquez sur "CORRIGÉ" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

Bonne lecture !



Préface

Le monde de la comptabilité, du contrôle de gestion, de l’audit, de la finance et du droit des affaires bouge. L’enseignement de ces disciplines aussi, s’ajustant en permanence aux évolutions politiques (la normalisation comptable), économiques, juridiques, éthiques et technologiques (la révolution numérique) qui transforment l’exercice du métier : apparition de normes mondiales pour la formation initiale des professionnels de la comptabilité (International Federation of Accountants), de normes européennes (Common Content Project), réorganisation des études universitaires en trois niveaux (licence, master, doctorat ou LMD) dans la plupart des pays.

Les réformes des études supérieures comptables

Les études comptables supérieures comportent aujourd’hui trois diplômes :

• le diplôme de comptabilité et de gestion, DCG (bac + 3, grade licence) ;

• le diplôme supérieur de comptabilité et de gestion, DSCG (bac + 5, grade master) ;

• le diplôme d’expertise comptable, DEC, diplôme final qui ne peut être présenté qu’après le stage professionnel réglementé de trois ans, soit 8 ans après le bac.

Le cursus a connu les évolutions récentes suivantes : après une refonte complète en 2007, l’ouverture à la « validation des acquis de l’expérience » (VAE) du DCG et du DSCG (2010), puis du DEC (2018), l’obtention du grade licence pour le DCG et du grade master pour le DSCG (ce qui signifie qu’ils ouvrent les mêmes droits qu’une licence ou un master), les programmes ont fait l’objet d’une nouvelle révision en 2019.

Ce cursus conserve l’esprit d’ouverture qui a fait son succès depuis plus d’un demi-siècle : des unités d’enseignement (UE) indépendantes et capitalisables, la compensation des notes (avec, toutefois, des notes éliminatoires), des entrées possibles à différents niveaux avec des dispenses d’épreuves, des sorties à chaque niveau avec des débouchés professionnels clairement identifiés, des diplômes reconnus et appréciés, délivrés par l’État. Depuis 2006, la « mesure » de chaque UE en unités European Credit Transfer System (ECTS) facilite la portabilité des acquis dans les différents établissements d’enseignement supérieur, y compris à l’étranger.

Le cursus intègre pleinement le dispositif de validation des acquis de l’expérience. Enfin, la réforme de 2019 introduit dans les programmes la notion de « compétences », en lien avec les connaissances, pour les rendre plus lisibles et plus attractifs, tant pour les étudiants que pour leurs futurs employeurs. En effet, le monde du travail raisonne en termes de compétences acquises.

Pour correspondre à ce nouveau référentiel, la collection « Expertise comptable » des Éditions Foucher a été entièrement remaniée en 2019.

La réécriture des ouvrages s’inscrit dans une démarche de qualité, de recherche d’excellence qui se construit pas à pas, souvent grâce au dialogue que nous entretenons avec nos lecteurs et les professeurs des différentes disciplines concernées.

Qu’apporte la collection « Expertise comptable » des Éditions Foucher ?

Depuis plus de quarante ans, les Éditions Foucher publient des ouvrages de référence préparant aux examens comptables de l’État, également très appréciés par les étudiants des universités, grandes écoles, IUT, classes post-baccalauréat des lycées et, aussi, largement utilisés dans le cadre de la formation continue.

Aujourd’hui, la collection « Expertise comptable » répond totalement aux ambitions d’un cursus reconnu et recherché, aux nombreux débouchés professionnels.

Chaque ouvrage est un outil multimédia utilisant au mieux l’ergonomie de plusieurs supports. Le livre offre le meilleur confort de lecture, des possibilités d’utilisation nomade, la facilité d’appropriation et de mémorisation des contenus en annotant et en surlignant.

Le numérique apporte aussi la possibilité de mises à jour instantanées et d’applications dynamiques comme l’utilisation du tableur.

Le contenu des ouvrages, fruit du travail des meilleurs auteurs et spécialistes des différentes disciplines, est mis en valeur par une présentation particulièrement soignée.

Outre les manuels et les applications et cas, mis à jour régulièrement, la collection, qui couvre l’ensemble des unités d’enseignement du DCG et du DSCG, offre une série, « Tout le DCG » et « Tout le DSCG », comprenant des mémos et des batteries d’exercices corrigés pour faciliter vos révisions.

Enfin et surtout, les ouvrages de la collection « Expertise comptable » ont pour ambition de donner un sens à la connaissance ; ils privilégient le raisonnement sur la description, la déduction sur l’énumération. Ils développent une pratique raisonnée des différentes disciplines qui, conformément à l’esprit du LMD, conduit à la réussite académique et professionnelle.

Quelles perspectives universitaires et professionnelles ?

Le cursus comptable supérieur est marqué par une triple ouverture.

• Ouverture sur l’université : les ECTS associés à chaque épreuve du DCG ou du DSCG et le grade licence pour le DCG ou master pour le DSCG permettent des passerelles dans l’ensemble des universités de l’Espace européen de l’enseignement supérieur qui regroupe 48 pays.

• Ouverture sur les métiers : les nouveaux diplômes comptables de l’État ayant le grade licence ou master, correspondent à des repères précis et appréciés des employeurs pour tous les métiers de la comptabilité : comptabilité financière, contrôle de gestion, audit, finance. Tous offrent de très beaux débouchés. De plus, la validation des acquis de l’expérience (VAE) rapproche encore plus étroitement profession et formation.

• Ouverture sur le monde : les professions comptables sont celles qui sont le plus ouvertes sur le monde, qu’elles soient exercées en entreprise, dans l’économie sociale et solidaire, dans le secteur public ou en cabinet.

Quel projet personnel ?

Que faut-il de plus pour réussir dans cette voie ? Simplement un peu d’ambition, les moyens de ses ambitions et de bons outils. Cet ouvrage de la collection « Expertise comptable » est un excellent outil au service de votre ambition.

Alain BURLAUD

Professeur émérite du Conservatoire national des arts et métiers


Programme

DROIT SOCIAL (UE 3)

Niveau L : 150 heures – 14 ECTS

1. INTRODUCTION AU DROIT DU TRAVAIL (20 heures)
1.1 Évolutions et sources du droit du travail

Sens et portée de l’étude Cette introduction a pour objet de :

– donner une approche du droit du travail ;

– définir les sources documentaires et préciser comment s’en servir ;

– distinguer les différentes normes qui fondent les droits et obligations des employeurs et des salariés ;

– comprendre la hiérarchie des normes ;

– appréhender les enjeux contemporains du droit du travail : flexisécurité, sécurisation des parcours professionnels notamment.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier les principales évolutions récentes du droit du travail et les illustrer.

▪ Repérer les sources du droit applicables à la relation de travail.

▪ Régler un conflit de normes en droit du travail.

▪ Qualifier un contrat de travail.

▪ Distinguer le contrat de travail d’autres situations de travail (bénévolat, entreprise individuelle, sous-traitance, etc.) et en tirer les conséquences juridiques.

▪ Analyser l’interaction entre le droit du travail et l’évolution des contextes économiques.


	▪ Repères historiques relatifs à la construction du droit du travail.

▪ Définition du droit du travail :

– caractères du droit du travail : protection du salarié, dimension collective des relations de travail, conflits et évolutions en lien avec le contexte économique ;

– champ d’application.

▪ Principes récents en droit du travail : égalité homme-femme, égalité de traitement, non-discrimination.

▪ Sources spécifiques au droit du travail : sources internationales et sources européennes, sources nationales étatiques et professionnelles, jurisprudence, contrat de travail, usages et engagements unilatéraux de l’employeur.

▪ Importance des sources professionnelles : place accordée à l’accord d’entreprise au sein du droit négocié.

▪ Hiérarchie des normes et règles de résolution des conflits de normes.


	Chapitre 1







1.2 Les contrôles de l’application du droit du travail et le contentieux de la relation de travail

Sens et portée de l’étude Le contentieux de la relation de travail est éclaté entre de nombreuses juridictions. Le contentieux le plus fréquent relève du conseil de prud’hommes et porte sur la rupture du contrat de travail. Pour remédier à la longueur parfois excessive des procédures et à l’incertitude de leur issue, le législateur développe divers modes alternatifs de règlement des différends. Ce contentieux de masse illustre l’importance de connaître les mécanismes de contrôle de l’application des règles de droit par l’administration ainsi que les règles contentieuses fondamentales.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Caractériser l’infraction de travail dissimulé et ses conséquences.

▪ Identifier les missions et moyens d’action des agents de contrôle de l’inspection du travail et de la Direccte.

▪ Déterminer la juridiction compétente à l’occasion d’un litige du travail.

▪ Schématiser la procédure prud’homale.

▪ Informer sur la nature et les caractéristiques des modes alternatifs de règlement des différends dans le cadre d’un litige individuel prud’homal.


	▪ Présentation de l’inspection du travail et des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (Direccte)

▪ Les contrôles de l’application du droit du travail : le contrôle du travail dissimulé, les contrôles de l’inspection du travail.

▪ Les contentieux de la relation de travail : le contentieux prud’homal, les modes alternatifs de règlement des différends (MARD) dans le cadre d’un litige prud’homal, le contentieux civil du travail, le contentieux pénal du travail, le contentieux administratif du travail.


	Chapitre 2







2. ASPECTS INDIVIDUELS DU DROIT DU TRAVAIL (70 heures)
2.1 La formation et l’exécution du contrat de travail

Sens et portée de l’étude La relation de travail est une relation contractuelle qui doit suivre les règles du droit des obligations. Recruter, rédiger un contrat de travail, insérer des clauses particulières sont autant de techniques contractuelles où se manifeste la liberté des parties.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Vérifier la légalité d’un recrutement.

▪ Distinguer pourparlers, offre de contrat de travail et promesse unilatérale de contrat de travail.

▪ Vérifier la formation du contrat de travail et les formalités liées à l’embauche.

▪ Déterminer les principales obligations légales des parties à un contrat de travail.

▪ Qualifier les clauses spécifiques d’un contrat de travail et en apprécier la validité.

▪ Rédiger une clause du contrat de travail et en apprécier l’intérêt.


	▪ Le recrutement : les acteurs, les restrictions à la liberté d’embauche, les modalités de recrutement.

▪ La formation du contrat de travail :

– conclusion du contrat de travail ;

– conditions de fond (consentement, capacité, contenu licite et certain) ;

– conditions de forme.

▪ Les formalités liées à l’embauche.

▪ L’exécution du contrat : les obligations de l’employeur et du salarié.

▪ Les clauses courantes inscrites dans un contrat de travail : période d’essai, non concurrence, dédit formation, mobilité, objectifs, exclusivité.


	Chapitre 3







2.2 La diversité des contrats de travail

Sens et portée de l’étude Il n’y a pas un contrat de travail mais différents types de contrats de travail. Si le contrat à durée indéterminée (CDI) reste le contrat de droit commun, l’embauche se formalise souvent par des contrats précaires.

Certains types de contrats sont utilisés dans le cadre de la formation professionnelle en alternance, d’autres pour répondre aux besoins des entreprises. Le droit négocié joue un rôle croissant dans la définition des modalités de recours aux contrats à durée déterminée (CDD) ou aux contrats de travail temporaire (CTT).

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Justifier le choix d’un contrat de travail dans un contexte donné.

▪ Vérifier la légalité du motif de recours au CDD ou au CTT.

▪ Comparer le régime juridique du CDD et du CTT.

▪ Identifier les spécificités du portage salarial, du contrat d’apprentissage et du contrat de professionnalisation.

▪ Apprécier l’intérêt du recours au temps partiel pour l’employeur


	▪ Le contrat à durée indéterminée.

▪ Le CDI de chantier ou d’opération.

▪ Les contrats atypiques : CDD, CTT, portage salarial, contrat d’apprentissage, contrat de professionnalisation.

▪ Le contrat à temps partiel.


	Chapitre 4







2.3 L’évolution du contrat de travail

Sens et portée de l’étude Le contrat de travail est un contrat à exécution successive dont le déroulement peut être affecté par des événements extérieurs. La stabilité de la relation de travail peut alors être mise en cause : pour protéger le salarié et tenir compte des besoins de l’entreprise, le droit a développé les régimes de la modification du contrat de travail, du transfert d’entreprise et de la suspension du contrat de travail.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier les cas de suspension du contrat de travail et en déduire les principaux effets.

▪ Qualifier une modification du contrat de travail et une modification des conditions de travail ; en tirer les conséquences juridiques.

▪ Repérer, dans une situation donnée, une modification de la situation juridique de l’employeur et en tirer les conséquences juridiques pour l’une ou l’autre des parties.


	▪ La suspension du contrat : généralités (classification des causes de suspension, règles communes), étude des cas de suspension liés à un arrêt maladie dû à un risque professionnel, à un risque non professionnel, à une maternité.

▪ La modification du contrat.

▪ Le transfert d’entreprise et le maintien du contrat de travail.


	Chapitre 5







2.4 Le temps de travail

Sens et portée de l’étude Vie professionnelle et personnelle s’articulent autour de la réglementation du temps de travail. Alors que la baisse de la durée du travail n’est plus au cœur des réformes législatives, durée et aménagement du temps de travail sont devenus un des enjeux de la négociation collective.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Qualifier le temps de travail effectif.

▪ Préciser le cadre légal et conventionnel du recours aux heures supplémentaires et les obligations de l’employeur en termes de repos et de rémunération, dans une situation donnée.

▪ Préciser les conditions et les effets du recours à l’aménagement du temps de travail, au travail de nuit et aux conventions de forfait.

▪ Établir le cadre légal des droits à congés payés.

▪ Identifier les dérogations au repos dominical et leur régime à partir d’une documentation.

▪ Évaluer les marges de manœuvre de l’employeur pour faire varier le temps de travail d’un salarié.


	▪ La durée du travail :

▪ durée légale ;

– régime juridique des heures supplémentaires ;

– aménagement du temps de travail,

– travail de nuit ;

– principales caractéristiques des conventions de forfait ;

– obligations de l’employeur quant à la mesure de la charge de travail des salariés.

▪ Les congés et repos :

– congés payés ;

– jours fériés, repos (quotidien, hebdomadaire et dominical) ;

– principaux types de dérogations au repos dominical.


	Chapitre 6







2.5 La rémunération

Sens et portée de l’étude La fixation du salaire, contrepartie du travail, ne résulte pas de la simple liberté contractuelle : des règles d’origine légale, conventionnelle ou jurisprudentielle encadrent la rémunération.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Préciser les limites légales et conventionnelles encadrant la fixation de la rémunération.

▪ Analyser un bulletin de salaire au regard des règles de droit étudiées.


	▪ Les différents éléments du salaire.

▪ Les modalités de détermination du salaire et de ses éléments accessoires et complémentaires.

▪ Les mesures de protection du salaire à l’égard des créanciers de l’employeur et du salarié.

▪ Le bulletin de salaire : mentions obligatoires et interdites, notion de salaire brut, salaire net et lien avec la protection sociale.

▪ Les conditions de remise, conservation et force probante du bulletin de salaire.


	Chapitre 7







2.6 La formation du salarié

Sens et portée de l’étude La formation professionnelle tout au long de la vie vise à permettre à chaque personne, indépendamment de son statut, d’acquérir et d’actualiser des connaissances et des compétences favorisant son évolution professionnelle. Elle participe à la sécurisation des parcours professionnels et à la promotion des salariés. La mise en œuvre du compte personnel de formation doit favoriser l’accès à la formation professionnelle tout au long de la vie. S’il incombe à l’employeur d’assurer l’adaptation des salariés à leur poste de travail, le salarié peut prendre l’initiative d’une action de formation.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier les différentes contributions de l’employeur au financement de la formation.

▪ Préciser les obligations de l’employeur en matière d’adaptation de ses salariés aux évolutions de l’emploi et leurs conséquences juridiques.

▪ Repérer les différents types d’actions de formation inscrites dans un plan de formation et comprendre son intérêt pour l’employeur.

▪ Vérifier les conditions de mobilisation du compte personnel de formation ou d’obtention d’un congé individuel de formation.

▪ Établir le rôle des différents acteurs de la formation selon le dispositif de formation.


	▪ Obligations de l’employeur :

– financement de la formation par les cotisations patronales ;

– adaptation des salariés aux évolutions de l’emploi ;

– entretien biannuel ;

– formation lors du licenciement.

▪ Plan de formation : outil de l’employeur pour répondre à ses obligations et objectifs stratégiques de gestion des compétences.

▪ Mobilisation du compte personnel de formation ou du congé individuel de formation et leurs conséquences juridiques.

▪ Validation des acquis d’expérience.

▪ Acteurs de la formation : financeurs, opérateurs.


	Chapitre 8







2.7 Pouvoirs de l’employeur et libertés des salariés

Sens et portée de l’étude Le pouvoir de l’employeur, inhérent à sa qualité de chef d’entreprise, réside dans son pouvoir normatif (élaboration de règles) mais également dans la possibilité d’infliger des sanctions disciplinaires. L’exercice des pouvoirs de l’employeur s’établit dans le respect des droits individuels et fondamentaux du salarié. Le juge exerce un contrôle sur l’exercice du pouvoir de direction de l’employeur pour assurer le respect de ces droits et libertés. Il intervient également dans le cadre du contrôle de constitutionnalité et du contrôle judiciaire pour assurer le respect des droits de l’employeur à travers notamment la reconnaissance de la liberté d’entreprendre.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Vérifier la validité du règlement intérieur.

▪ Caractériser le degré de gravité d’une faute, déterminer les sanctions associées et la procédure disciplinaire adéquate.

▪ Apprécier l’étendue du pouvoir de contrôle du juge sur la mise en œuvre du pouvoir de sanction de l’employeur.

▪ Vérifier le respect par l’employeur des libertés individuelles et fondamentales du salarié dans l’exercice de ses pouvoirs.

▪ Repérer un cas de discrimination dans le cadre de la relation de travail et en tirer les conséquences juridiques.


	▪ Fondements du pouvoir de l’employeur.

▪ Actes réglementaires de l’employeur.

▪ Droit disciplinaire :

– fautes et sanctions disciplinaires ;

– garanties procédurales ;

– contrôle judiciaire.

▪ Articulation entre le pouvoir de direction de l’employeur et les libertés fondamentales et individuelles du salarié.

▪ Articulation entre le pouvoir de direction de l’employeur et le principe de non-discrimination.


	Chapitre 9







2.8 Pouvoirs de l’employeur et protection de la santé des salariés

Sens et portée de l’étude L’exécution du contrat de travail fait peser sur les salariés des risques professionnels susceptibles d’altérer leur santé ou de provoquer un accident. Il incombe à l’employeur de supprimer ou de réduire ces risques afin d’assurer la sécurité des salariés et de protéger leur santé physique et mentale. Pour ce faire, il doit prendre les mesures appropriées et les mettre en œuvre. Cependant, le salarié est aussi acteur de sa sécurité : il lui appartient de prendre soin de sa santé et de sa sécurité ainsi que de celles des autres personnes concernées par ses actes ou ses omissions au travail.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier les instances chargées de la protection de la santé du salarié, et exposer leurs attributions.

▪ Vérifier la possibilité pour un salarié d’exercer son droit de retrait et/ou son droit d’alerte, dans une situation donnée.

▪ Analyser l’étendue de l’obligation de sécurité de l’employeur et les sanctions.


	▪ Obligations de l’employeur et sanctions :

– obligation générale de sécurité (étendue et mise en œuvre) ;

– prévention de la pénibilité ;

– responsabilité pénale de l’employeur au titre du Code du travail et du Code pénal ;

– délégation de pouvoirs ;

– responsabilité civile.

▪ Droits et obligations du salarié en matière de sécurité et de santé.

▪ Acteurs de la santé au travail.


	Chapitre 10







2.9 La rupture du contrat de travail

Sens et portée de l’étude Le contrat de travail conclu sans détermination de durée peut être rompu à l’initiative de l’une ou l’autre des parties ou d’un commun accord. Les modes de rupture sont relativement diversifiés et obéissent à des règles propres. Le licenciement, notamment pour motif économique, pose la question de l’emploi : aussi, il fait l’objet d’une réglementation complexe et évolutive qui vise à la fois la protection de l’emploi et la recherche de l’efficacité économique.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Analyser la validité d’un licenciement pour motif personnel.

▪ Apprécier la possibilité pour l’employeur d’avoir recours au licenciement pour motif économique dans un contexte donné.

▪ Exploiter une documentation juridique relative aux obligations de l’employeur dans le cadre d’un licenciement pour motif économique.

▪ Décrire la procédure de validation du plan de sauvegarde de l’emploi (PSE) et ses conséquences.

▪ Déterminer le mode de rupture adapté à une situation donnée.

▪ Préciser les conséquences financières d’une rupture du contrat de travail dans une situation donnée.


	▪ Le licenciement pour motif personnel : motifs et procédure.

▪ Le licenciement pour motif économique : motifs, obligations de l’employeur, procédure de licenciement individuel, collectif de moins de 10 salariés, procédure de grand licenciement collectif.

▪ Les autres modes de rupture du contrat de travail : la démission, la prise d’acte de la rupture, la rupture conventionnelle, la force majeure, la résiliation judiciaire, le départ et la mise à la retraite.

▪ Les effets de la rupture du contrat de travail.
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3. ASPECTS COLLECTIFS DU DROIT DU TRAVAIL (40 heures)
3.1 La représentation collective

Sens et portée de l’étude Le travail s’exerce dans une collectivité : au contrat se superposent des règles démocratiques inspirées de la représentation politique. Différentes institutions de représentation et des dispositifs d’information ont été progressivement introduits au sein de l’entreprise.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier les principales institutions représentatives du personnel et leurs principales attributions.

▪ Repérer les situations où l’employeur est tenu de mettre en place une institution représentative du personnel.

▪ Caractériser les syndicats représentatifs et les syndicats non représentatifs et distinguer leurs prérogatives.

▪ Identifier les salariés protégés et les moyens de leur protection.

▪ Caractériser le délit d’entrave et ses sanctions.


	▪ Les institutions représentatives du personnel : mise en place, missions et moyens.

▪ Le bilan social.

▪ Les syndicats :

– la liberté syndicale ;

– le statut juridique des syndicats ;

– la représentation syndicale dans l’entreprise ;

– rôles de l’action syndicale.

▪ La protection des institutions représentatives du personnel et des syndicats :

– les personnes protégées ;

– les moyens de la protection ;

– les délits d’entrave.
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3.2 La négociation collective

Sens et portée de l’étude Au fil des réformes, la place laissée à la négociation collective s’étend régulièrement. En particulier, le rôle des accords de branche et des accords d’entreprise a été significativement renforcé dans la définition des règles encadrant la relation de travail. Pour renforcer la légitimité des accords collectifs, le législateur a imposé la règle des accords majoritaires.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Déterminer le champ d’application de l’accord ou de la convention ordinaire, élargi ou étendu.

▪ Articuler les normes conventionnelles entre elles et par rapport à la loi.

▪ Identifier les personnes habilitées à négocier des accords d’entreprise en l’absence de délégué syndical.

▪ Vérifier les conditions de validité de l’accord ou de la convention aux différents niveaux de négociation.

▪ Analyser la légalité et les effets d’une procédure de dénonciation d’un accord collectif.


	▪ Le droit commun de la négociation et des conventions collectives : formation, révision, dénonciation, modalités d’application, extension et élargissement.

▪ Le droit particulier de la négociation et des conventions collectives :

– accords nationaux interprofessionnels ;

– accords et conventions de branche ;

– accords d’entreprise.
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3.3 L’association des salariés aux performances de l’entreprise

Sens et portée de l’étude Différentes dispositions permettent d’associer, de façon facultative ou obligatoire, les salariés aux performances de l’entreprise.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Distinguer participation et intéressement.

▪ Repérer les situations où l’employeur est tenu de mettre en place la participation.

▪ Distinguer PEE et PERCO.


	▪ La participation des salariés aux résultats de l’entreprise.

▪ L’intéressement.

▪ Les plans d’épargne : PEE (plan d’épargne entreprise), PERCO (plan d’épargne pour la retraite collectif).
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3.4 Les conflits collectifs

Sens et portée de l’étude Le droit de grève est une liberté conquise par une longue lutte sociale. Délit pénal jusqu’à l’abolition du délit de coalition par la loi du 25 mai 1864, elle est devenue une liberté à valeur constitutionnelle dès lors qu’elle s’exerce dans le cadre des lois qui la réglementent.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Différencier un mouvement illicite et une grève licite.

▪ Identifier les effets de l’exercice normal du droit de grève.

▪ Caractériser l’exercice anormal du droit de grève et en tirer les conséquences.

▪ Identifier une situation contraignante pouvant fonder un lock-out et préciser son régime.

▪ Caractériser conciliation, médiation et arbitrage.


	▪ Les conflits non contentieux de la relation de travail :

– la grève ;

– le « lock-out » ;

– les modes alternatifs de règlement des différends (MARD) dans le cadre d’un litige collectif : la conciliation, la médiation et l’arbitrage.
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4. LA PROTECTION SOCIALE (20 heures)
4.1 Introduction au droit de la protection sociale

Sens et portée de l’étude La protection sociale garantit les personnes contre les risques sociaux susceptibles de réduire ou de supprimer leurs revenus ou d’accroître leurs dépenses (vieillesse, maladie, invalidité, chômage…). Si la Sécurité sociale en est l’un des acteurs majeurs, d’autres organismes interviennent dans la prise en charge des risques sociaux.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Repérer les grandes étapes et principes de la construction du droit de la protection sociale.

▪ Schématiser l’organisation de la protection sociale : les grands acteurs de la protection sociale et les risques couverts.

▪ Repérer les sources du droit de la protection sociale.

▪ Identifier les différents régimes sociaux.

▪ Identifier le régime auquel une personne est assujettie en fonction de sa situation.


	▪ Les repères historiques quant à la construction du droit de la protection sociale.

▪ Les grands principes de la protection sociale.

▪ La présentation des sources spécifiques au droit de la protection sociale.

▪ Les acteurs de la protection sociale.

▪ Les différents régimes.
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4.2 Contrôles et contentieux social

Sens et portée de l’étude Toutes les personnes morales et physiques redevables de cotisations sociales ou dans l’obligation de remplir des déclarations sociales peuvent faire l’objet d’un contrôle de l’Urssaf.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Cerner les missions et moyens d’action des inspecteurs du recouvrement.

▪ Déterminer la juridiction compétente à l’occasion d’un litige relatif à la Sécurité sociale.


	▪ Les contrôles de l’Urssaf.

▪ Le contentieux de la Sécurité sociale.
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4.3 Le régime général de la Sécurité sociale

Sens et portée de l’étude Le régime général de la Sécurité sociale est organisé en branches autonomes assurant la couverture d’un ou plusieurs risques sociaux. Le régime général est le régime le plus important en nombre de personnes assujetties.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier les risques couverts et présenter leur régime respectif.

▪ Distinguer la prise en charge d’un risque selon son origine professionnelle ou non.

▪ Qualifier un accident du travail, un accident de trajet ou une maladie professionnelle.

▪ Caractériser une faute inexcusable ou intentionnelle de l’employeur et son incidence pour l’employeur et sur le droit à réparation du salarié.


	▪ La protection contre les aléas de la vie : assurances maladie, maternité, invalidité, décès.

▪ La protection de la vieillesse : droits à pension de retraite et prestations.

▪ La couverture des risques professionnels : accidents du travail et accidents de trajet, maladies professionnelles.
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4.4 La protection en cas de chômage

 

Sens et portée de l’étude L’assurance chômage est un système de protection sociale qui assure notamment aux salariés privés d’emploi un revenu de substitution. Au-delà de sa mission d’indemnisation, elle favorise l’accompagnement des chômeurs vers le retour à l’emploi.

Pour prévenir les licenciements économiques en période de baisse d’activité, les employeurs peuvent recourir à l’activité partielle.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier les conditions d’indemnisation du chômage, les droits et obligations du demandeur d’emploi.

▪ Apprécier la validité du motif et des modalités de recours à l’activité partielle.


	▪ Chômage total.

▪ Activité partielle.
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4.5 La protection sociale complémentaire

Sens et portée de l’étude Les régimes complémentaires assurent un complément aux versements de la Sécurité sociale. Certains sont obligatoires (régimes complémentaires de retraite des salariés du secteur privé) et d’autres facultatifs (mutuelles de santé, sociétés d’assurance, institutions de prévoyance).

En raison de la conjoncture économique et sociale (vieillissement de la population, croissance ralentie, dette sociale), la protection sociale obligatoire ne suffit plus à garantir une couverture satisfaisante. Le rôle de la protection sociale complémentaire devient donc essentiel.

Le mécanisme de la portabilité assure, quant à lui, après la rupture du contrat de travail, le maintien de la complémentaire santé ainsi que des garanties prévoyance.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier les institutions et les opérations réalisées par les régimes complémentaires.

▪ Déterminer si un régime de protection sociale complémentaire est obligatoire ou facultatif.


	▪ Les régimes complémentaires : institutions et opérations.
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4.6 Notions sur d’autres régimes

Sens et portée de l’étude Il s’agit de préciser les modalités de couverture des risques sociaux des personnes qui ne relèvent pas du régime général ou des régimes spéciaux.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier les personnes assujetties.

▪ Identifier les organismes en charge de ce régime.

▪ Caractériser le régime social de l’assujetti.


	▪ Les assurances maladie, vieillesse et chômage des personnes assujetties.
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Chapitre 6

Le temps de travail



I Applications


Évaluer vos connaissances

QCM 06.03



1. La fixation des horaires de travail relève du pouvoir de direction de l’employeur.



a) Vrai

b) Faux






2. Le changement d’horaires de travail contractualisés nécessite l’accord du salarié.



a) Vrai

b) Faux






3. L’employeur peut mettre en place unilatéralement un compte épargne temps (CET).



a) Vrai

b) Faux









CORRIGÉ QCM 06.03

1. La fixation des horaires de travail relève du pouvoir de direction de l’employeur.

a) Vrai

b) Faux

L’un des attributs du lien de subordination est la possibilité de fixer les horaires de travail des salariés.

2. Le changement d’horaires de travail contractualisés nécessite l’accord du salarié.

a) Vrai

b) Faux

Tout élément contractualisé nécessite l’accord du salarié pour le modifier, hormis s’il est clairement mentionné que la disposition est « informative ».

3. L’employeur peut mettre en place unilatéralement un compte épargne temps (CET).

a) Vrai

b) Faux



Partie 4

La protection sociale

Chapitre 16La protection sociale et la Sécurité sociale

EXO 16.01

EXO 16.02






Partie 4

Chapitre 16

La protection sociale et la Sécurité sociale



COMPÉTENCES ATTENDUES

▪ Repérer les grandes étapes et principes de la construction du droit de la protection sociale.

▪ Schématiser l’organisation de la protection sociale : les grands acteurs de la protection sociale et les risques couverts.

▪ Repérer les sources du droit de la protection sociale.

▪ Identifier les différents régimes sociaux.

▪ Identifier le régime auquel une personne est assujettie en fonction de sa situation.



LES RÉFÉRENCES POUR COMPRENDRE LE CONTEXTE

Article L. 111-1 du Code de la Sécurité sociale

La sécurité sociale est fondée sur le principe de solidarité nationale.

Elle assure, pour toute personne travaillant ou résidant en France de façon stable et régulière, la couverture des charges de maladie, de maternité et de paternité ainsi que des charges de famille et d’autonomie.

Elle garantit les travailleurs contre les risques de toute nature susceptibles de réduire ou de supprimer leurs revenus. Cette garantie s’exerce par l’affiliation des intéressés à un ou plusieurs régimes obligatoires.

Elle assure la prise en charge des frais de santé, du soutien à l’autonomie, le service des prestations d’assurance sociale, notamment des allocations vieillesse, le service des prestations d’accidents du travail et de maladies professionnelles ainsi que le service des prestations familiales.

[...]



Art L. 111-2-1 du Code de la Sécurité sociale

I. La Nation affirme son attachement au caractère universel, obligatoire et solidaire de la prise en charge des frais de santé assurée par la sécurité sociale.

La protection contre le risque et les conséquences de la maladie est assurée à chacun, indépendamment de son âge et de son état de santé. Chacun contribue, en fonction de ses ressources, au financement de cette protection.

[...]

II. La Nation réaffirme solennellement le choix de la retraite par répartition au cœur du pacte social qui unit les générations. Le système de retraite par répartition assure aux retraités le versement de pensions en rapport avec les revenus qu’ils ont tirés de leur activité.

Les assurés bénéficient d’un traitement équitable au regard de la durée de la retraite comme du montant de leur pension, quels que soient leur sexe, leurs activités et parcours professionnels passés, leur espérance de vie en bonne santé, les régimes dont ils relèvent et la génération à laquelle ils appartiennent.

[…]

III. – La Nation affirme son attachement au caractère universel et solidaire de la prise en charge du soutien à l’autonomie, assurée par la sécurité sociale.

La prise en charge contre le risque de perte d’autonomie et la nécessité d’un soutien à l’autonomie sont assurées à chacun, indépendamment de son âge et de son état de santé.

La prise en charge contre le risque de perte d’autonomie et la nécessité d’un soutien à l’autonomie sont assurées à chacun, indépendamment de son âge et de son état de santé.





MOTS-CLÉS

Protection sociale, Sécurité sociale, CSG, CRDS, CARSAT, assuré social, assujettissement, immatriculation.

I Construction de la protection sociale et sources du droit de la Sécurité sociale
A Quelques repères historiques

Historiquement, la solidarité s’exerçait dans le cadre familial, professionnel, voire religieux. L’apparition d’une nouvelle classe sociale au cours de la révolution industrielle a contribué à la reconnaissance de certains risques sociaux de la classe ouvrière et a abouti à la construction d’un système de protection sociale. En effet, les membres de la classe ouvrière ne disposant que de leur force de travail sont particulièrement exposés aux risques physiques (accidents du travail, maladie, vieillesse) et économiques (précarité de l’emploi). De plus en plus la nécessité de la prise en charge des différents risques sociaux s’impose et conduit à la naissance de la protection sociale.

1 À la fin du XIXe siècle, premières assurances sociales

	1898


	Loi sur les accidents du travail


	Loi assurant la protection des salariés de l’industrie contre les accidents du travail. – Pose le principe d’une responsabilité personnelle de l’employeur.




	1910


	Loi sur les retraites ouvrières et paysannes


	Loi créant le premier système interprofessionnel de retraites au bénéfice des salariés faiblement rémunérés des secteurs industriels et agricoles.




	1928-1930


	Lois sur les assurances sociales


	Lois créant au bénéfice des salariés de l’industrie et du commerce le premier système d’assurances sociales (risque maladie, maternité, invalidité, vieillesse, décès).




	1932


	Loi sur les allocations familiales


	Loi créant les premiers systèmes d’indemnisation des charges de famille.







Il faut attendre les travaux du Conseil national de la résistance, à la fin de la Seconde Guerre mondiale pour poser le principe d’une Sécurité sociale généralisée à l’ensemble de la population.

2 1945-1946 : mise en place de la Sécurité sociale

Exposé des motifs de l’ordonnance du 4 octobre 1945 (extraits)

« La Sécurité sociale est la garantie donnée à chacun qu’en toutes circonstances il disposera des moyens nécessaires pour assurer sa subsistance et celle de sa famille dans des conditions décentes. Trouvant sa justification dans un souci élémentaire de justice sociale, elle répond à la préoccupation de débarrasser les travailleurs de l’incertitude du lendemain, de cette incertitude constante qui crée chez eux un sentiment d’infériorité et qui est la base réelle et profonde de la distinction des classes entre les possédants sûrs d’eux-mêmes et de leur avenir et les travailleurs sur qui pèse, à tout moment, la menace de la misère.

« Envisagée sous cet angle, la Sécurité sociale appelle l’aménagement d’une vaste organisation nationale d’entraide obligatoire qui ne peut atteindre sa pleine efficacité que si elle présente un caractère de très grande généralité à la fois quant aux personnes qu’elle englobe et quant aux risques qu’elle couvre. Le but final à atteindre est la réalisation d’un plan qui couvre l’ensemble de la population contre l’ensemble des facteurs d’insécurité ; un tel résultat ne s’obtiendra qu’au prix de longues années d’efforts persévérants, mais ce qu’il est possible de faire aujourd’hui, c’est d’organiser le cadre dans lequel se réalisera progressivement ce plan ».



	1945


	Ordonnances instituant
la Sécurité sociale


	L’ordonnance du 4 octobre 1945 prévoit un réseau coordonné de caisses se substituant à une multitude d’organismes.

L’ordonnance du 19 octobre 1945 concerne les risques maladie, maternité, invalidité, vieillesse, décès.




	1946


	Loi du 22 mai 1946

Loi du 22 août 1946

Loi du 30 octobre 1946


	Pose le principe de la généralisation de la Sécurité sociale à l’ensemble de la population : les professions non salariées non agricoles s’y opposent.

Étend les allocations familiales à pratiquement toute la population.

Intègre la réparation des accidents du travail à la Sécurité sociale.







Cette organisation trouve son origine d’une part dans la conception du système des assurances sociales mis en place en Allemagne au cours des années 1883-1889 (système « bismarckien »), financé par les cotisations des employeurs/salariés sur les salaires ; d’autre part dans la conception développée en Angleterre dans le rapport Beveridge (1942) qui affirme le droit de chacun à la Sécurité sociale, ce qui se traduit par un financement par l’impôt et une couverture minimale à l’ensemble de la population.

Une Sécurité sociale fondée sur les principes d’uniformité des prestations, d’unité du système, d’universalité est née. Cependant, tous ces principes n’ont pas pu être réalisés. La résistance de multiples groupes socio-professionnels a notamment empêché la création d’un seul régime servant des prestations uniques pour l’ensemble de la population.

3 Les évolutions du système

Les principales évolutions sont dues notamment aux nécessaires adaptations aux problèmes de l’emploi, aux problèmes du vieillissement de la population, et plus globalement aux problèmes de financement de la protection sociale. On peut noter aussi une tendance à la généralisation à l’ensemble de la population de la protection (exemple de la CMU, de la protection universelle maladie).

	1947


	Création du régime des retraites complémentaires des cadres


	Accord collectif interprofessionnel créant le régime de retraite complémentaire des cadres (Agirc).




	1958


	Création du régime chômage (Unedic)


	 



	1961


	Création du régime des retraites complémentaires des non cadres


	Accord interprofessionnel créant l’Arrco.




	1982


	Ordonnance abaissant l’âge de la retraite à 60 ans.


	 



	1988


	Loi créant le Revenu Minimum d’Insertion (RMI)


	 



	1990


	Loi créant la Contribution sociale généralisée (CSG)


	 



	1993


	Loi réformant les retraites


	Réforme dite « Balladur » de la retraite du régime général. Elle prévoit l’augmentation de la durée de cotisations dans le secteur privé.




	1999


	Loi sur la Couverture maladie universelle (CMU)


	 



	2003


	Loi réformant les retraites


	Harmonisation progressive des durées de cotisations pour bénéficier d’une retraite à taux plein entre les différents régimes, augmentation de la durée de cotisations, réduction de cette durée pour les assurés ayant commencé à travailler jeunes et ayant eu de longues carrières.




	2006


	Ordonnance créant le Régime social des indépendants (RSI)


	Ordonnance regroupant les régimes d’assurance maladie des professions libérales, des industriels, des artisans et des commerçants ainsi que les régimes d’assurance vieillesse des industriels, des artisans et des commerçants.




	2008


	 

	Loi généralisant le Revenu de solidarité active (RSA).




	2010


	Loi réformant les retraites


	 



	2013


	Loi de sécurisation de l’emploi


	 



	2016


	 

	Mise en application de la protection universelle maladie.




	2018


	 

	Suppression du RSI et intégration des travailleurs indépendants dans le régime général.







B Organisation de la protection sociale aujourd’hui

L’organisation de la protection sociale permet de distinguer en France la Sécurité sociale, les régimes complémentaires et les régimes d’aide sociale et d’assistance, le régime de protection contre le chômage.

[image: image]



C Les sources du droit de la Sécurité sociale

Le système français de Sécurité sociale est structuré et géré par un droit interne et par un droit international et communautaire.

1 Les sources internes

a. Les sources d’origine étatique

C’est dans la Constitution de 1958 et notamment dans la reprise du préambule de 1946 qu’est consacrée la reconnaissance d’un droit à la Sécurité sociale et à la protection des risques sociaux. L’alinéa 11 stipule : « Elle (la nation) garantit à tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain, qui en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l’incapacité de travailler, a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence. »

Selon l’article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux en matière de Sécurité sociale (exemple : création d’un régime ou d’une prestation). Le législateur a également une compétence spécifique de nature financière avec les lois de financement de la Sécurité sociale : le Parlement vote chaque année depuis 1997 une loi de financement de la Sécurité sociale.

Le pouvoir réglementaire met en œuvre les principes fondamentaux (par exemple : il fixe les taux de cotisation).

Ainsi, les conditions d’âge, les taux, les durées d’affiliation requises, la fixation du niveau du ticket modérateur… relèvent de la compétence du pouvoir réglementaire alors que le principe même de chacun de ces mécanismes doit être adopté par le pouvoir législatif.

b. Les actes émanant des organismes de Sécurité sociale

Les caisses chargées de l’administration de la Sécurité sociale par les pouvoirs publics prennent des décisions. Ce sont :

– soit des actes de portée générale, qui peuvent émaner d’organismes nationaux ou de base ; ce sont des actes administratifs avec un caractère réglementaire qui relèvent de la compétence du juge administratif ;

– soit des actes de portée individuelle : en général ils sont pris par les caisses de base, dans le cadre de l’application de la législation de la Sécurité sociale et relèvent alors de la compétence du Tribunal judiciaire, pôle social.

2 Les sources internationales

De nombreuses déclarations ont affirmé les responsabilités des États en matière économique et sociale. La déclaration universelle des Droits de l’Homme, adoptée le 10 décembre 1948, pose solennellement le droit à la Sécurité sociale comme un principe fondamental « indispensable à la dignité et au libre développement » de l’homme en tant que membre de la société.

L’organisation internationale du travail adopte en 1952 une convention prévoyant la norme minimum de Sécurité sociale. En énumérant les risques sociaux, elle souhaite normaliser les systèmes des pays qui la ratifient et réduire les écarts entre eux au niveau du développement de leur système de protection sociale.

3 Le droit de l’Union européenne

L’Union européenne, organisation à vocation essentiellement économique à l’origine, n’a pas totalement ignoré les préoccupations sociales même si les compétences transférées par les États aux institutions européennes sont en la matière limitées. Ainsi plusieurs textes comme la charte sociale européenne, le Code européen de la Sécurité sociale en 1964, le règlement 1408/71 du 14 janvier 1971 renforcent les bases pour que « tout travailleur de l’Union européenne ait droit à une protection sociale adéquate et à des prestations de Sécurité sociale d’un niveau suffisant ».

Si les États membres sont libres d’organiser leur système de Sécurité sociale et notamment de fixer dans leurs législations nationales pour chacun des risques, le niveau des prestations, le mode et le niveau de financement, les modalités de fonctionnement du régime et son degré de solidarité avec les citoyens, les législations nationales ne doivent pas être discriminatoires et elles ne peuvent pas constituer un obstacle à la libre circulation des individus. Les législations nationales doivent respecter la réglementation européenne sur la coordination des législations nationales de Sécurité sociale : par exemple un ressortissant italien travaillant et résidant en France pour une période limitée peut dans le cadre de la règle du détachement temporaire, relever à titre provisoire et exclusif de la législation italienne.

II La Sécurité sociale : présentation générale
Le concept purement juridique de la Sécurité sociale s’applique dans une approche restrictive aux régimes légaux et aux prestations distribuées par ces régimes.

A Organisation et financement de la Sécurité sociale

L’organisation de la Sécurité sociale se caractérise par son éclatement en plusieurs sous-ensembles constitués par les différents régimes légaux et par une certaine complexité.

1 Les différents régimes

Le système de la Sécurité sociale est organisé en trois grands pôles.

	Régime général


	Régimes spéciaux


	Régime agricole




	Travailleurs salariés, travailleurs indépendants, personnes au titre de la résidence


	Régime de la fonction publique, régime des entreprises et des établissements publics…


	Professions agricoles salariées et non salariées







2 Organisation administrative et financière du régime général

◖ Organisation simplifiée de la Sécurité sociale (régime général de la métropole)

[image: image]



Différentes caisses autonomes sont chargées de la gestion des risques sociaux. Des organismes spécifiques s’occupent particulièrement des problèmes de financement.

Au niveau national

– L’Agence centrale des organismes de Sécurité sociale (ACCOSS) est chargée principalement d’assurer la gestion de trésorerie des caisses nationales.

– La Caisse nationale d’allocations familiales (CNAF) gère les prestations familiales.

– La Caisse nationale d’assurance maladie (CNAM) assure le pilotage du réseau des organismes et définit les orientations stratégiques de l’assurance maladie. Elle assure le financement des assurances maladie, maternité, invalidité, décès, accidents du travail et maladies professionnelles.

– La Caisse nationale d’assurance vieillesse (CNAV) gère le risque vieillesse des travailleurs salariés.

Au niveau local et régional

– Les Unions de recouvrement des cotisations de Sécurité sociale et des allocations familiales (URSSAF) sont chargées notamment du recouvrement des cotisations, de la CSG et des autres recettes qui alimentent les ressources de la Sécurité sociale

– Les Caisses d’allocations familiales (CAF) versent les prestations familiales et sociales et développent une action sociale envers les familles.

– Les Caisses primaires d’assurance maladie (CPAM) assurent l’immatriculation des assurés, déclenchent les remboursements ou les versements des prestations en espèces.

– Les Caisses d’assurance retraite et de la santé au travail (CARSAT) assurent au niveau régional la gestion des retraites, la tarification et la prévention des risques professionnels.

B Le financement de la Sécurité sociale

Depuis 1996, le Parlement définit l’équilibre financier des régimes de Sécurité sociale par le vote des lois de financement de la Sécurité sociale. La réforme de 2005 élargit le champ de ces lois à l’ensemble des organismes contribuant à son financement et inscrit l’évolution de l’équilibre financier de la Sécurité sociale dans une perspective pluriannuelle.

Les ressources de la Sécurité sociale sont en progression constante. Elles suivent la croissance des dépenses de protection sociale.

Elles se répartissent en trois catégories essentiellement : les cotisations sociales, l’impôt et les taxes affectées, les contributions publiques de l’État.

◖ Structure des recettes du régime général en 2022
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1 Les charges sociales et fiscales sur salaires

Assiette et paiement

Les cotisations assurance vieillesse sont payées par les salariés et les employeurs. Les cotisations maladie, familiales, accidents du travail sont exclusivement patronales. La CSG et la CRDS sont exclusivement salariales.

L’assiette caractérise la base de calcul des charges. Les charges sont calculées sur :

– le salaire brut ;

– le salaire plafonné (le plafond annuel pour 2024 s’élève à 46 368 € et le plafond mensuel à 3 864 €).

Pour la CSG et la CRDS, un abattement de 1,75 % est pratiqué sur les salaires et assimilés dans le but d’assurer une égalité de traitement avec les non salariés qui acquittent la CSG sur un revenu net de frais professionnels.

Les cotisations de Sécurité sociale sont calculées sur une même assiette constituée des sommes versées aux salariés en contrepartie de leur travail. Il s’agit notamment du salaire de base, des indemnités, les primes et les gratifications versées à l’occasion du travail, des avantages en nature. En revanche, ne sont pas assujettis, sous certaines conditions et limites, les remboursements de frais professionnels, les indemnités liées à la rupture du contrat de travail.

Le versement est effectué par l’employeur à l’Urssaf d’affiliation de l’entreprise.

Les litiges concernant l’assujettissement, l’assiette, le versement des cotisations relèvent du contentieux général de la Sécurité sociale (cf. Chapitre 20).

2 Barème au 1er janvier 2024

	Charges


	Employeurs (%)


	Salariés (%)




	Salaire
plafonné


	Totalité
du salaire


	Salaire
plafonné


	Totalité
du salaire




	Assurance maladie, maternité, invalidité, décès et contribution solidarité autonomie (CSA)


	 

	7


	 

	 



	Assurance vieillesse


	8,55


	2,02


	6,9


	0,4




	Allocations familiales


	 

	3,45


	 

	 



	Accident du travail


	 

	% variable


	 

	 



	Aide au logement (1)


	0,1


	0,5


	 

	 



	Transports


	 

	% variable


	 

	 



	Contribution solidarité autonomie


	 

	0,3


	 

	 



	CSG (contribution sociale généralisée) (2)


	 

	 

	 

	9,2




	CRDS (contribution au remboursement de la dette sociale) (2)


	 

	 

	 

	0,5







Exonérations de cotisations sociales

Il existe plusieurs dispositifs d’exonération dont :

– la réduction générale des cotisations patronales sur les bas salaires ;

– les exonérations applicables dans des zones géographiques : bassins d’emploi à redynamiser ;

– les exonérations pour les salariés créateurs, pour les jeunes entreprises innovantes…

C Les assurés du régime général de la Sécurité sociale

Pour bénéficier des prestations de la Sécurité sociale du régime général et être assuré social.

1. Il faut être assujetti à un régime.

L’assujettissement signifie le rattachement obligatoire d’une personne à un régime.

Sont obligatoirement assujettis au régime général de la Sécurité sociale les salariés, certaines catégories de personnes assimilées par la loi à des salariés, les travailleurs indépendants. Pour la Cour de cassation, les critères de l’assujettissement des salariés au régime général sont les mêmes que ceux élaborés en droit du travail pour déterminer si un travailleur est salarié.

Trois exigences sont retenues :

– un lien de subordination ou de dépendance ;

– une rémunération ;

– un contrat de travail.

2. Il faut être immatriculé.

L’immatriculation est l’opération administrative par laquelle une personne est inscrite sur la liste des assurés sociaux. Pour les salariés, c’est au premier employeur qui embauche un travailleur dépendant non encore immatriculé qu’incombe l’obligation de faire dans les 8 jours une déclaration à la caisse primaire dont relève la résidence habituelle du salarié. L’immatriculation confère à l’assuré un numéro d’immatriculation.

3. L’assuré social est affilié auprès de la caisse qui l’a immatriculé.

La protection universelle maladie (PUMA) garantit à toute personne qui travaille ou réside en France de manière stable et régulière un droit à la prise en charge de ses frais de santé à titre personnel et de manière continue tout au long de sa vie.

En conséquence, sont affiliées à un régime obligatoire Sécurité sociale :

– toutes les personnes qui exercent une activité professionnelle, quel que soit leur lieu de résidence (art. L. 111-2-2 Code de la sécurité sociale),

– les personnes sans activité professionnelle mais qui résident en France de manière stable et régulière (art. L. 160-5 Code de la sécurité sociale).L’affiliation au régime général sur critère de résidence se fait sur demande d’affiliation personnelle.

Remarque.

Le refus délibéré de s’affilier ou d’engager les démarches en vue de l’affiliation obligatoire à un régime de Sécurité sociale est sanctionné par un emprisonnement de six mois et une amende de 15 000 €.



4. La notion d’ayant droit.

Un ayant droit est une personne pouvant bénéficier de prestations de Sécurité sociale, non à titre personnel, mais du fait de ses liens avec un assuré.

– Le statut des ayants droit majeurs disparaît progressivement. Ils sont désormais affiliés à la Sécurité sociale au titre de leur résidence stable et régulière en France.

– Les enfants mineurs continuent de bénéficier de la prise en charge des frais de santé en tant qu’ayant droit d’un assuré social (art. L. 160-2 Code de la Sécurité sociale).

SYNTHÈSE

▪ La protection sociale vise à assurer la population contre divers risques sociaux tels que : la maladie, la maternité, l’accident du travail, le chômage, l’invalidité, le décès.

▪ La Sécurité Sociale, créée en 1945, est l’institution maîtresse de la protection sociale.

▪ Elle est gérée par différents régimes : le régime général, les régimes spéciaux, le régime des professions agricoles.

▪ Son financement est assuré par les cotisations sociales payées par les employeurs et les salariés ainsi que par diverses contributions et taxes. En contrepartie, elle verse des prestations aux assurés sociaux et à leurs ayants droit.



III Applications


Préparez-vous à l’examen

EXO 16.01

Travail à faire

1. Différenciez la protection sociale et la Sécurité sociale.


CORRIGÉ





2. Comment est financée la Sécurité sociale ?


CORRIGÉ





3. Quels sont les critères d’affiliation au régime général de la Sécurité sociale ?


CORRIGÉ





4. Quels sont les organismes chargés du versement des prestations de Sécurité sociale à l’échelon local ?


CORRIGÉ





5. Quels sont les organismes chargés du recouvrement des cotisations sociales à l’échelon local ?


CORRIGÉ








EXO 16.02

Adrien vient de terminer ses études commerciales. Il est à la recherche de son premier emploi et se pose différentes questions quant à sa future protection sociale.



Travail à faire

1. Qui doit demander l’immatriculation du salarié ? Auprès de quel organisme ?


CORRIGÉ





2. S’il dispose d’un véhicule de fonction, celui-ci sera-t-il pris en compte dans le calcul des cotisations de Sécurité sociale ?


CORRIGÉ





3. Les remboursements des sommes qu’il aura engagées pour accueillir des clients de l’entreprise seront-ils intégrés dans l’assiette des cotisations de Sécurité sociale ?


CORRIGÉ





4. Il envisage de se pacser avec son amie Marie. Marie, 19 ans, sans activité professionnelle, pourra-t-elle être son ayant droit ?


CORRIGÉ
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CORRIGÉ Exo 16.01



1. Différenciez la protection sociale et la Sécurité sociale.

La protection sociale a pour objectif de protéger chaque individu contre les risques sociaux (vieillesse, maladie, invalidité, chômage, maternité, charges de familles…). Cette notion est plus large que celle de sécurité sociale. Dans la protection sociale, en plus de la sécurité sociale, il faut considérer les régimes complémentaires, les régimes d’aide sociale et d’assistance, le régime d’indemnisation du chômage.

La sécurité sociale comprend : l’assurance maladie, maternité, la couverture en cas d’accidents du travail et de maladie professionnelle, l’assurance vieillesse, le décès-veuvage, les prestations familiales.






CORRIGÉ Exo 16.01



2. Comment est financée la Sécurité sociale ?

La sécurité sociale est financée par les cotisations sociales, l’impôt et les taxes affectées, les contributions de l’État.






CORRIGÉ Exo 16.01



3. Quels sont les critères d’affiliation au régime général de la Sécurité sociale ?

L’assujettissement est le fait de relever d’un régime de protection sociale. Le critère d’assujettissement au régime général de la sécurité sociale : être salarié.

Une personne non salariée et ne relevant pas d’un autre régime professionnel peut être affiliée au régime général sur critère de résidence stable en France.






CORRIGÉ Exo 16.01



4. Quels sont les organismes chargés du versement des prestations de Sécurité sociale à l’échelon local ?

Au niveau local ce sont les caisses primaires d’assurance maladie (CPAM) et les caisses d’allocations familiales (CAF) qui assurent le versement des prestations.






CORRIGÉ Exo 16.01



5. Quels sont les organismes chargés du recouvrement des cotisations sociales à l’échelon local ?

Les Unions pour le recouvrement des cotisations sociales de sécurité sociale et d’allocations familiales (URSSAF) encaissent les cotisations.






CORRIGÉ Exo 16.02



1. Qui doit demander l’immatriculation du salarié ? Auprès de quel organisme ?

L’immatriculation est l’opération administrative par laquelle une personne est inscrite sur la liste des assurés sociaux. C’est au premier employeur qui embauche un travailleur dépendant non encore immatriculé qu’incombe l’obligation de faire dans les 8 jours une déclaration à la caisse primaire dont relève la résidence habituelle du salarié.






CORRIGÉ Exo 16.02



2. S’il dispose d’un véhicule de fonction, celui-ci sera-t-il pris en compte dans le calcul des cotisations de Sécurité sociale ?

Un véhicule de fonction est un avantage en nature. Les avantages en nature sont constitués par la fourniture ou la mise à disposition de biens ou de prestations de services soit gratuitement, soit moyennant une participation du salarié inférieure à leur valeur réelle. Ils sont considérés comme un élément de rémunération et s’ajoutent aux rémunérations en espèces pour le calcul des cotisations.






CORRIGÉ Exo 16.02



3. Les remboursements des sommes qu’il aura engagées pour accueillir des clients de l’entreprise seront-ils intégrés dans l’assiette des cotisations de Sécurité sociale ?

Les sommes engagées par un salarié pour accueillir des clients de l’entreprise constituent des frais professionnels. Les sommes représentatives de frais professionnels ne sont pas comprises dans l’assiette des cotisations.






CORRIGÉ Exo 16.02



4. Il envisage de se pacser avec son amie Marie. Marie, 19 ans, sans activité professionnelle, pourra-t-elle être son ayant droit ?

Le pacsé d’un assuré social peut bénéficier de certaines prestations sociales. Marie, résidente de manière stable sur le territoire français peut également demander son affiliation personnelle au régime général.





Chapitre 16

(1) FNAL : Employeurs de moins de 20 salariés : 0,10 % sur les rémunérations plafonnées. Employeurs de 20 salariés et plus : 0,50 % sur la totalité des rémunérations.



Chapitre 16

(2) Sur 98,25 % du salaire brut dans la limite de 4 fois le plafond annuel de la Sécurité sociale, 100 % au-delà.
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